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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 26/04/2016          4 538,45
DOW JONES 26/04/2016       17 977,24

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1287                 1USD = 581,162 1 USD 617,027                                                        
1,4276                 1CAD = 459,482 1 CAD               483,567       

125,4500                 1JPY  = 5,229 100 JPY 543,735
0,7748                 1GBP = 846,582 1 GBP 882,279
1,1000                 1CHF = 596,325 100 CHF 62 451,43
16,3492                 1ZAR = 40,122 100 ZAR 4 172,17
10,9408                 1MAD =                           59,955 1MAD                  62,35
7,3345                 1CNY = 89,434 1CNY 92,12
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
26 Avril 2016: 45,04

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 26/04/2016

L’institution bancaire pana-
fricaine appuiera, a-t-elle
indiqué, la mise en œuvre
du Plan stratégique Gabon
émergent  (PSGE) et la Stra-
tégie d’investissement hu-
main du pays sur la
période 2016-2020. L’ac-
compagnement de la
Banque couvrira en parti-
culier l’appui à la transfor-
mation du secteur agricole,
la valorisation durable de
la filière forêt-bois, et
l’amélioration du climat des
affaires.

LE Conseil d’administra-tion du Groupe de laBanque africaine de déve-loppement (BAD) a adoptéune nouvelle stratégie departenariat avec le Gabon,couvrant la période 2016-2020. L’institution ban-caire panafricaine appuierala mise en œuvre du Planstratégique Gabon émer-gent et la Stratégie d’inves-tissement humain du pays,selon deux piliers d’inter-vention, notamment la di-versification économique àtravers le développement

des infrastructures etl’amélioration du climatdes affaires et le dévelop-pement humain.Le fil conducteur principaldes interventions de laBanque sera l’appui à la di-versification de l’économie.Son accompagnement cou-vrira en particulier l’appuià la transformation du sec-teur agricole, la valorisa-tion durable de la filièreforêt-bois, l’améliorationdu climat des investisse-ments, dans l’optique derenforcer la croissancepour tous.Aussi, le soutien de l’insti-tution visera-t-il l’amélio-ration des conditions de viedes populations, notam-ment dans le domaine del’eau et de l’assainissement.De manière transversale,l’accent sera mis sur les po-litiques d’inclusion socialeet l’employabilité desjeunes. L'institution finan-cière confortera sa positionde Banque du savoir, pardes études analytiques etsectorielles d’aide à la déci-sion, en appui aux poli-tiques publiques.Par son soutien, la Banquepermettra au Gabon demaintenir un programmed’investissement public im-

portant en cette période oùles recettes budgétairessont affectées par un prixdu baril de pétrole histori-quement bas. 
SOUTIEN• Sur les 5 pro-chaines années, il est ainsiprévu un apport de la BADéquivalent à 811 milliardsde FCFA (1,2 milliard d’Eu-ros), à travers ses guichetspublics et privés. « Cette
nouvelle stratégie de parte-
nariat reflète l'engagement
de la Banque à soutenir la
mise en œuvre accélérée de
la stratégie Gabon émer-
gent à l’horizon 2020. Il
s’agit de permettre au pays

d’être davantage résilient
aux chocs exogènes et de
tendre vers une forte crois-
sance, compatible avec le
potentiel de son économie et
en même temps de réduire
la pauvreté, conformément
aux Objectifs de développe-
ment durable »,  a déclaréMarlène Kanga, directricerégionale pour l’Afriquecentrale.« La revitalisation du sec-
teur agricole, la valorisation
de la filière forêt-bois,
l’amélioration du cadre des
investissements publics et
privés, une meilleure forma-
tion professionnelle et une
plus forte inclusion sociale,

ainsi que l’amélioration des
infrastructures d’eau et
d’assainissement, seront au
centre des interventions de
la Banque dans les pro-
chaines années», a-t-elleajouté.Le processus ayant conduità l’adoption de la nouvelleStratégie s’est déroulé enétroite collaboration avecle gouvernement, le sec-teur privé, la société civileet les partenaires au déve-loppement du Gabon. PourAli Lamine Zeine, Repré-sentant-Résident de laBanque au Gabon, « l’ap-
probation de cette stratégie
marque la relance effective
de la coopération entre la
BAD et le Gabon, un de ses
membres fondateurs. Les
équipes de la Banque sont
d’ores déjà à pied d’œuvre
pour préparer les premiers
projets de cette stratégie,
notamment une Opération
d’appui budgétaire en sou-
tien aux réformes macroé-
conomiques pour les
investissements, (ii) un Pro-
gramme de renforcement
des capacités pour l'em-
ployabilité des jeunes et la
protection sociale et (iii) un
Programme d’eau et assai-
nissement de Libreville ».

La Bad va injecter 811 milliards de francs au Gabon sur 5 ans
Appui au développement

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

L'appui de la BAD va servir à l'amélioration du climat
des affaires.
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Venus de 15 pays d'Afrique
francophone, les experts
des Institutions supérieures
de contrôle des finances
publiques (ISC) vont, pen-
dant deux semaines, non
seulement examiner la
revue des rapports d'éva-
luation de la conformité
des normes internationales
pour les institutions de
contrôle des finances pu-
bliques (ISSAI), mais aussi
avoir une formation sur la
facilitation de ces normes.

LA Cour des comptes duGabon accueille à Libreville,la deuxième étape du pro-gramme 3I débutée en no-vembre 2015 à Yaoundé(Cameroun). Il s'agit d’unprogramme mis en place parl'Organisation internatio-nale des institutions supé-rieures de contrôle desfinances publiques (INTO-SAI), et qui consiste à formerun pool de facilitateurs cer-

tifiés dans chacune desCours de comptes, des Insti-tutions supérieures decontrôle des finances pu-bliques (ISC) d'Afrique fran-cophone subsahariennepour une durée d’environtrois ans. Cette deuxième étape a pourobjet de faire une revue desoutils d'évaluation de laconformité aux normesISSAI (iCATs) – audit de per-formance et de former lesexperts des ISC des 15 paysd'Afrique francophone sur lafacilitation des ISSAI.

« Une ISC, comme la Cour des
comptes du Gabon, a pour
mandat principal d'émettre
des opinions, des conclusions
et faire des rapports sur la
qualité de l'utilisation des
ressources publiques. Mais
pour cela, l'ISC a besoin d'uti-
liser des normes des procé-
dures qui répondent aux
meilleurs standards interna-
tionaux. Alors, ces normes-là,
on les appelle les normes
ISSAI », a expliqué le repré-sentant de l'initiative de dé-veloppement de l'INTOSAI(IDI), Célestin Ankamtsene. 

La première semaine de cesassises sera consacrée à lavalidation des rapportsiCATs rédigés par les candi-dats, et la deuxième seracelle de la formation des ex-perts sur la facilitation desISSAI.Le premier président de laCour des comptes du Gabon,Gilbert Ngoulakia, a de-mandé aux participants de « faire preuve de sérieux pour
la réussite de ces assises. En
effet, la crédibilité des ISC ne
peut être garantie que par la
pratique des audits qui ré-

pondent aux standards inter-
nationaux fermant ainsi la
porte à toute contestation
pouvant mettre en péril la vi-
sibilité, la crédibilité, voire
l'existence de celle-ci». Au sortir de ces ateliers, lesparticipants déjà experts,deviendront des experts cer-tifiés. Ainsi, ils pourront ac-compagner en retour leursISC dans la mise en œuvredes normes et dans la divul-gation de celles-ci. Et au de-meurant, les ISC des Coursdes comptes verront leurscapacités renforcées. 

Renforcement des capacités des experts d'Afrique francophone
Institutions supérieures de contrôle des finances publiques (ISC)

F.A.
Libreville/Gabon

Gilbert Ngoulakia (milieu) a ouvert les travaux en présence du Procureur général près la Cour des comptes,
Charlotte Mpaga, et du représentant de l'IDI, Célestin Mgboa Ankamtsene. Photo de droite : Les participants à

la cérémonie d'ouverture des ateliers de formation.
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Total crée une branche
électricité et énergies re-
nouvelablesEn réponse à la chute desprix du baril sur le marchéinternational, le géant pé-trolier français Total alancé le plan «Total One »qui vise, selon les respon-sables de la compagnie, àmutualiser certaines fonc-tions afin de maîtriser lescoûts. Ce plan prévoit ainsila création d'une brancheélectricité et énergies re-nouvelables. La direction du pétrolierfrançais a tenu à rassurersur le fait que cette opéra-tion n’aura aucun impactsur les 96 000 personnesqu’elle emploie à travers lemonde.
Cameroun: des investis-
seurs britannique et chi-
nois intéressés par le gaz
et l'électricité Le secrétaire général de laprésidence de la répu-blique camerounaise, Fer-dinand Ngoh Ngoh, aaccordé une audience, àYaoundé, aux responsa-bles de la compagnie pé-trolière britannique NewAge et de la China PolyTechnology, qui ont tousdeux exprimé leur intérêtpour les secteurs du gaz etde l'électricité au Came-roun.
Coopération : 200 mil-
lions de dollars pour
sauver les forêts de la
RDCPour la lutte contre la dé-forestation et la dégrada-tion des zones forestièresdu pays, la République dé-mocratique du Congo(RDC) a signé un accordavec le fonds CAFI (Initia-tive pour la Forêt del’Afrique centrale), ou-vrant la voie à un finance-ment de 200 millions dedollars. C'est le premieraccord de ce type signéavec un pays africain. 
Golfe/ Les monarchies
du Golfe doivent s'adap-
ter à l'ère du pétrole à
bas prixLes monarchies pétro-lières du Golfe doivent im-pérativement diversifierleurs sources de revenuset réduire leurs dépensespour s'adapter à une per-sistance des bas prix dubrut, a indiqué, lundi, leFonds monétaire interna-tional (FMI). La croissanceéconomique dans les sixpays du Conseil de coopé-ration du Golfe sera rame-née cette année à 1,8%,contre 3,3% en 2015, aprécisé le FMI.

Brèves 

Rassemblées par F.A.


